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QUELQUES  RÉFLEXIONS 

Zes  operations  des  assemblées  primaires  tenues  à 
Manosque  , département  des  Basses  - Alpes  , en 
germinal  an  6.  q ç 
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VjfiRTis  il  n’est  point  vrai  que  les  hommes  choisis 
par  rassemblée  scissionnaire  de  Manosque  aient  seuls 
la  volonté  et  le  pouvoir  de  poursuivre  les  crimes 
commis , et  de  prévenir  de  nouveaux  excès  : il  n’est 
point  vrai  que  leur  élection  soit  l’ouvrage  des  seuls 
amis  de  la  République.  Pourquoi  déverser , par  cette 
assertion  injurieuse,  sur  la  majorité  des  habitans , des 
crimes  qui  n’appartiennent  qu’aux  factions , et  dont  elle 
fut  la  victime?  Manosque  fut  déchirée  par  tous  les 
les  partis,  ensanglantée  par  l’anarchie  et  le  royalisme; 
çiais  peut- on  douter  que  la  masse  ne  soit  restée  fidèle 
à la  vertu  et  à la  République  ? Pourquoi  craindrions- 
nous  de  défendre  les  choix  qu’elle  a faits  , et  d’invo- 
quer en  sa  faveur  les  principes  et  la  constitution  ? 
Les  citoyens  qu’elle  a appelés  aux  fonctions  publiques 
ont  obtenu  la  confiance  dir  Directoire  et  de  l’admi- 
nistration supérieure  après  la  journée  du  18  fructidor  j 
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ifs  ont  maintenu  depuis  cette  époque  la  paix  dans 
une  commune  long-temps  agitée  ; ils  ont  fait  respecter 
les  lois  : pourquoi  leur  prêter  des  hommes  choisis 
par  une  assemblée  scissionnaire  , sans  motif  légitime  , 
évidemment  en  minorité,  formée  et  tenue  illégale- 
ment ? Nous  allons  démontrer  cette  vérité  ; nous  ne 
serons  pas  longs  ; sur-tout  nous  promettons  d’éviter 
toute  personnalité  ; nous  ne  ^parlerons  des  hommes 
qu’autant  gue  leurs  noms  seront  liés  avec  les  faits  : 
rapprocher  les  cœurs , étouffer  les  haines , faire  aimer 
la  République  , voilà  notre  but  et  notre  vœu. 

Une  simple  observation  suffiroit  sans  doute  pour 
détruire  tout  le  système  dont  on  s’est  appuyé  pour 
faire  adopter  les  opérations  de  l’assemblée  deManosque, 
dite  de  la  Charbonnière  ; c’est  que  le  procès-verbal 
qui  constate  les  choix  qu’elle  a faits  n’est  point  transmis 
officiellement  au  Corps  législatif , n’a  été  déposé  dans 
les  archives  d’aucune  autorité  constituée  , et  n’est  pas 
même  accompagné  d’une  lettre  d’envoi  des  membres 
du  bureau  qui  ont  dû  concourir  à sa  rédaction  : nous 
allons  au  reste  en  faire  ressortir  les  vices  et  les  irré- 
gularités, et  nous  espérons  que  nous  obtiendrons  des 
Anciens  la  justice  que  nous  eussions  réclamée  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  , si  le  feuilleton  nous  avoit  prévenus 
du  jour  où  le  rapporteur  devoit  lui  soumettre  son 
travail. 

i°.  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  dite  de  la  Char- 
bonnière n’a  point  été  déposé  à l’administration  mu- 
nicipale : on  n’a  donc  pgint  fait  le  recensement  des 


votes  des  deux  sections  : contravention  manifeste  au 

paragraphe  17  du  chapitre  III  de  la  loi  du  28  ventôse 

an  6. 

2°.  Si  on  s’arrête  au  nombre  des  citoyens  qui  se  sont 
fait  inscrire  dans  la  section  du  Midi  , on  trouve  qu’il 
nest  pas  conforme  à ceiui  des  votans':  en  effet  on 
compte  r 36  noms  au  tableau  , et  de  suite  i/fo  citoyens 
concourent  à la  formation  du  bureau  : cette  différence 
quoique  peu  marquante , n’est  pas  moins  une  infidélité  * 
qui  peut  en  laisser  soupçonner  d’autres. 

3°.  On  ne  voit  nulle  part  qu’on  ait  déposé  sur  le 
bureau  la  liste  formée  par  la  municipalité  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  : ce  qui  fortifie  le  reproche  fait 
a cette  assemblée  d’avoir  admis  dans  son  sein  des 
citoyens  qui  ne  réumssoient  pas  les  qualités  exigées  par 
les  lois  et  la  constitution. 

4 • Mais  si  on  examine  plus  scrupuleusement  le 
proces-verbal  des  deux  sections  , on  est  naturellement 
entraîné  à se  faire  cette  question  : Est  - ce  l’original  ? 
n’a-t  on  transmis  qu’une  copie?  Dans  le  premier  cas' 
pourquoi  les  procès-verbaux  des  deux  sections  sont-ils 
pmts  ensemble  et  rédigés  par  le  même  secrétaire  ? 
Pourquoi  les  signatures  apposées  les  unes  sous  les  autres 
sont  - elles  évidemment  de  la  même  main  ? Pourquoi 
en  n ce  citoyen  qui  signe  d’une  manière  comme  scru- 
tateur ou  comme  président,  ne  conserve- 1- il  pas  le 
meme  seing  Iqrsqu’i!  figure  comme  municipal  élu  ? Si 
c est  une  copie  , pourquoi  n’avoir  mis  toutes  les  signa- 
tures les  unes  après  les  autres , comme  on  le  pratique 
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ordinairemen  t ? Pourquoi  d’ailleurs  n’est-elle  pas  annoncée 
et  certifiée  comme  telle  par  le  président  et  le  secrétaire  ? 
Que  de  conjectures  ne  fait  pas  naître  cet  article  ! S’il 
étoit  possible  qu’on  n’appréciât  pas  nos  soupçons  ? 
nous  serions  peut-être  fondés  à demander  la  remission 
du  procès-verbal  pour  en  faire  constater  l’authenticité. 

5°.  Les  choix  de  cette  assemblée  ont  été  dirigés  sur 
des  citoyens  qui  ne  réunissoient  pas  les  qualités  pres- 
crites par  les  lois  et  la  constitution  : le  juge-de-paix 
élu  n’avoit  pas  même  le  droit  de  voter , puisqu’il  n’est 
point  domicilié  dans  la  commune  de  Manosque  ; qu’il 
n’y  possède  rien  5 et  qn’il  n’avoit  pas  même  été  porté 
sur  la  liste  formée  par  l’administration  municipale  : les 
électeurs  ne  payoient  point  l’imposition  exigée.  Nous 
déclarons  avoir  fourni  la  preuve  légale  de  ce  fait  à la 
commission  chargée  d’examiner  les  opérations  de  l’as- 
semblée électorale  du  département  des  Basses-Alpes , 
en  l’an  6 . 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  long-temps  sur  les  pré- 
tendus motifs  qui  ont  déterminé  les  scissionnaires  à se 
séparer  de  l’assemblée  mère  : nous  n’avons  rien  à com- 
battre 5 puisque  rien  n’est  prouvé  , puisque  tout  est 
assertion  ? puisque  tout  est  démenti  par  l’administra- 
tion municipale  5 le  commissaire  du  Directoire , le  com- 
mandant de  la  place  et  la  notoriété  publique  ; le  général 
Chabran  seul  , et  un  écrit  anonyme  évidemment  de  la 
même  main  que  le  rapport  du  général  , viennent  à 
l’appui  des  faits  avancés  par  les  scissionnaires.  Nous 
croirions  indigne  de  nous  et  du  Conseil  de  nous  anêtec 
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au  mémoire  produit  sans  doute  par  le  secrétaire  du  gé- 
néral Chabran  ; il  n’a  pas  osé  le  signer  : celui  qui  est 
revêtu  du  nom  du  général  lui-même  peut  seul  arrêter 
notre  attention.  Il  atteste  que  l’assemblée  ténue  dans 
l’enceinte  de  Manosque  à été  troublée  , et  qu’on  a saisi 
des  poignards  sur  des  citoyens.  En  cela  il  est  d’accord 
avec  le  commandant  de  la  place  , qui  nomme  les  deux 

I coupables  ; mais  le  premier  perturbateur  qu’on  est 
obligé  d’expulser , figure  ensuite  parmi  ces  scission- 
naires , et  l’homme  auquel  on  arrache  un  poignard  est 
connu  pour  être  un  de  leurs  partisans  les  plus  chauds. 
Le  général  Chabran  ajoute  que  les  patriotes  ont  été 
menacés  d’être  assassinés  , qu^ils  ont  dû  se  retirer  pour 
éviter  la  mort.  C’est  ici  qu’il  est  en  contradiction  avec 
le  commandant  de  la  place , qui  assure  qu’il  n’est  venu 
à sa  connoissance  que  les  deux  faits  que  nous  venons 
de  rappeler , et  qui  ajoute  que  la  plus  grande  tranquil- 
lité a régné  à Manosque  pendant  toute  la  tenue  des 
assemblées  primaires.  Sans  doute  nous  craindrions  de 
prononcer  entre  deux  hommes  qui  nous  sont  égale- 
ment inconnus  ; mais  n’est-il  pas  à présumer  que  le 
général  Chabran  a été  trompé  par  un  secrétaire  évi- 
demment passionné , si  on  le  juge  par  le  mémoire 
anonyme  qui  a été  transmis  long-temps  après  le  rapport? 

1 Na  t-on  pas  quelque  raison  de  s’arrêter  à cette  idée, 
si  on  considère  que  le  commandant  de  la  place  s’ac- 
corde parfaitement  dans  la  relation  avec  les  autorités 
locales  nommées  après  le  18  fructidor  par  l’adminis- 
tration centrale  régénérée  ? 

Nous  terminerons  par  la  comparaison  du  nombre  des 
votans  dans  les  deux  assemblées. 
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Assemblée  scissionnaire  , section  du  Midi  . . i36 

Assemblée  du  Nord no 

On  ofFre  de  prouver  qu’un  grand  nombre  n’avoit 
pas  le  droit  de  voter. 

Assemblée  mère  , section  du  Midi s54 

Section  du  Nord  293 

On  observe  que  cette  assemblée'  étoit  composée 
presque  généralement  de  propriétaires. 

Si  nous  ajoutons  que  les  fonctionnaires  élus  ont  été 
presque  tous  choisis  par  le  Directoire  et  l’administra- 
tion centrale  après  le  18  fructidor  , nous  aurons  , je 
pense,  fait  l’éloge  de  leur  civisme  et  repoussé  la  calomnie. 

Nous  avons  satisfait  à la  vérité  et  à nos  devoirs  ; 
nous  soumettons  ces  réflexions  au  Conseil  des  Anciens  , 
persuadés  que  sa  justice  saura  les  apprécier. 

Les  députés  du  département  des  Basses- Alpes 
au  Conseil  des  Cinq-Cents . 

Mihulle  , Palhier  , Boris. 
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Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  place 
du  Carrouzel , N°.  662.  Ventofe 


